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Monsieur le Haut Commissaire des droits de l’homme, Mesdames et Messieurs les représentants des Etats, Mesdames et Messieurs, 
 
Pendant deux ans, j’ai assuré la présidence du Groupe de travail, je remercie mes collègues-experts pour la confiance qu’ils m’ont témoigné, les membres du secrétariat pour nous avoir assistés afin que la mise en œuvre de notre mandat soit facilitée, d’une part,  au regard des attentes des membres de la société civile, et particulièrement des personnes d’ascendance africaine partout dans le monde, et d’autre part, des attentes des Etats qui ont .  Ce furent deux années intenses, parfois difficiles, voire compliquées, mais ce fut très enthousiasmant. 
Permettez moi, Mesdames et Messieurs les représentants des Etats, de profiter de cette occasion pour vous remercier aussi de votre soutien, même s’il fut parfois critique, mais ce fut toujours l’occasion de redynamiser la réflexion du groupe. Les questions posées ont permis d’aller plus loin et de questionner notre mandat afin de mettre en synergie les objectifs de notre mandat, les attentes suscitées par la DDPA, le code de conduite des procédures spéciales, les méthodes de travail du groupe avec les principes fondateurs de la charte des Nations unies. 
Inutile de préciser que les attentes des victimes sont immenses, tant les défis face auxquels elles se trouvent confrontées remettent, fondamentalement, en cause les politiques qui ont, d’une manière ou d’une autre, institutionnalisé leur invisibilité et le racisme structurel qui les atteint au quotidien et à tous les niveaux de leur vie. 
Ces attentes ont été réactivées par l’adoption de la décennie internationale ; elle a soulevé, et soulève toujours, un réel espoir ; pour la première fois, les Afro descendants à l’instar d’autres peuples ou populations, ignorés, exclus, marginalisés, renvoyés à la périphérie des villes, se sont vus reconnus en tant qu’une des populations la plus discriminée, et nécessitant un investissement particulier de la part des Etats pour en finir avec un racisme racialisant fondé sur la pigmentation de la peau. 

Mesdames et Messieurs, il faut le répéter il s’agit d’un racisme unique en son genre, qui a inauguré les autres déclinaisons des discriminations qui ont été « rangées », de manière impropre et détournée, sous le terme générique de racisme, dévaluant ainsi ce racisme si spécifique dû à la « couleur de la peau », mais là encore il s’agit d’un terme inadéquate. 
C’est pour cette raison que le groupe de travail a considéré l’introduction du terme « afrophobie » dans le champ lexical du groupe de travail comme une étape permettant de qualifier, enfin, cette forme de racisme si spécifique. En définitive, ne jamais avoir qualifié la nature de ce racisme revient à maintenir les victimes de discriminations en raison de leur soit disant « race inférieure »  dans un espace social, économique, culturel et politique où elles sont renvoyées, de manière inéluctable à cette histoire qui a scientifiquement classifié pour justifier la domination qui leur a été imposée durant plus de 4 siècles et qui n’a cessé de perdurer sous la forme du colonialisme ou du néo colonialisme.  
C’est donc avec grand plaisir que nous avons entendu  le Haut Commissaire employer le terme « afrophobie » dans son message, lors de la réunion organisée par plusieurs ONG en novembre dernier à New York. 
Bien sûr, cela génère quelques questionnements, mais n’est ce pas dans le mandat de notre groupe de travail de «faire des propositions pour l’élimination de la discrimination raciale contre les personnes d’ascendance africaine et les Africains partout dans le monde
» ? Et il était de notre devoir, poussé-e-s par les Afro descendants et les Africains partout dans le monde
 d’étudier l’acte de nommer les événements qui ont conduit à l’afrophobie, dans le cadre d’une analyse du discours attentive au fonctionnement des mots, mais aussi d’étudier les frontières entre dénomination et désignation dans leurs relations cotextuelles et contextuelles pour mieux comprendre le rôle qu’elle joue dans la construction de la référence au monde. 
Cette contribution à la construction d’une sémantique discursive articulée aux conditions socio-historiques ne peut que faire avancer la prise de conscience de la société civile et de la communauté internationale que ce type de racisme sur l’origine fondatrice de l’afrophobie et sur ses conséquences et devrait permettre d’ouvrir quelques pistes de travail pour lesquelles l’accès est resté clos. 
Par ailleurs, d’autres questionnements sont venus de certains Etats, à propos de l’introduction dans les présentations du groupe de la précision : « africains partout dans le monde ». Il n’a fait qu’utiliser les références de la DDPA et des Résolutions qui prolongent le mandat du groupe et de répondre à la demande de la société civile, qui, lors de la réunion préparatoire, à Abuja, en 2008, déclarait, dans son introduction « we call for the revival of the Durban spirit amongst African states and civil society, taking into consideration the uniqueness of our inclusive society as Africans and African descendants. We the African representatives of civil society and NGOs are committed to promoting Africa and the African diasporas’ genuine causes to ensure that they are not drowned out ». 
Au cours de ces deux années, nous avons 8 lettres d’allégation, 4 appels urgents et 2 OL, la plupart de manière conjointe spéciaux. Les experts ont participé à de nombreux évènements dont des rencontres internationales, des séminaires et des colloques et bien sûr, ainsi que cela est demandé par le mandat, effectué 4 visites de pays ; à ce propos, je voudrais souligner que dans le cadre des visites de pays, aucune personne, dans aucun pays, n’a été empêchée d’assister aux rencontres avec les membres de la société civile, pour quelque raison que ce soit. 
Alerté par des membres de la société civile néerlandaise et à la suite de la visite de pays aux Pays Bas, le groupe de travail a pris la décision d’élaborer un rapport thématique sur la stéréotypie de la figure du noir dans l’espace public pour, d’une part, faire suite à la campagne suscitée après le questionnement de plusieurs spéciales procédures, à propos de l’impact de Black Pete sur les personnes d’ascendance africaine aux Pays Bas et d’autre part, pour répondre au II.§ 2.a de notre mandat. 
Cette réflexion, dont les résultats seront présentés jeudi prochain, s’inscrit aussi dans la suite des décisions prises pour la décennie et particulièrement en ce qui concerne la déclaration des droits humains pour les personnes d’ascendance africaine. En effet, certains éléments pourraient servir de réflexion pour penser la déclaration des droits humains pour les personnes d’ascendance africaine, telle que décidée dans la résolution qui a installé la décennie. 
A propos de la décennie, il doit être précisé que le groupe de travail a maintenu son attention sur la décennie internationale pour les personnes d’ascendance africaine, non seulement parce que cette décision a été adoptée à la suite du travail produit par le groupe entre 2011 et 2014 mais aussi parce qu’elle est d’importance ; c’est la première décennie focalisant sur les personnes d’ascendance et Africaines partout dans le monde et elle s’inscrit dans les décisions et recommandations élaborées dans la Déclaration et le plan d’action de Durban, qui est un des cadres de référence et un guide auquel les experts se réfèrent systématiquement. 
Lors de l’élaboration du programme d’activités, le groupe de travail a participé à quelques réunions du groupe intergouvernemental et a pu ainsi constater combien les écarts entre les attentes des personnes d’ascendance africaine et les intentions des Etats étaient éloignés même s’il est admis, reconnu que ces siècles de racisme racialisant n’ont que trop duré. 

L’intention attribuée à la décennie est qu’elle devienne « un cadre général et un fondement solide pour », entre autres, « lutter contre le racisme, la discrimination raciale
… », dès lors le groupe de travail regrette que le forum international n’ait pas encore eu lieu et qu’aucun accord sur ses paramètres n’aient été agréés entre les membres des Etats. 
Les personnes d’ascendance africaine attendent et ont besoin de se rencontrer et d’échanger sur les problématiques spécifiques les affectant. Lutter contre le racisme et spécifiquement contre le racisme racialisant nécessite de sortir de l’invisibilité, ce point sera abordé lors de cette session ; le groupe de travail ayant décidé de revisiter les thèmes de la décennie du point de vue de leur intersection. 
Instituer le forum international, à défaut d’un forum permanent -ce qui aurait été un signe fort-, serait faire montre de volonté politique dans le but de rendre les personnes d’ascendance africaine visibles. 

Rien ne peut justifier un tel report. Rien et surtout pas dans le contexte actuel de tensions économiques et politiques dans lequel émergent les extrémismes. Nous devons sans cesse penser aux victimes innocentes où que ces attaques se produisent, et réfléchir aux politiques à mettre en place au-delà des décisions sécuritaires prises dans l’urgence et répondant rarement aux besoins de la lutte contre ces extrémismes. Mais si ces actes font des victimes, la lutte contre ceux-ci en fait aussi et les plus touchées sont les personnes d’ascendance africaine qui sont montrées du doigt, entre autres en raison de leur culte ou de leur supposée religion. Des amalgames sont faits, ils renforcent, par leur intersectionnalité, le poids de la domination qui affecte les personnes d’ascendance africaine. 
Forts de cette conviction, les experts du groupe de travail ont proposé à des personnes d’ascendance africaine de premier plan d’assumer le rôle d’ambassadeurs de bonne volonté pour la décennie internationale afin qu’elles portent cette voix partout où elles se trouvent; ont déjà accepté Danny Glover, Hilary Beckles, Stromae. Ces personnalités ne seront pas les ambassadeurs de l’ONU mais ceux nommés par la société civile.

Par ailleurs, les experts ont demandé à des groupes musicaux de Trinidad de travailler sur un hymne spécifique à la décennie. Le travail est en cours. Le haut commissaire informé de ces projets les a reçus avec enthousiasme. 

Mesdames et Messieurs, permettez moi de faire un commentaire, sur le site dédié à la décennie, dans la rubrique « programme de bourses », il est précisé pour la session 2015 qu’elle «coïncide, cette année, avec la première édition du Forum des personnes d'ascendance africaine des Nations Unies. Cette initiative permettra aux boursiers d’assister et de contribuer aux travaux du secrétariat du Forum, ainsi qu’au Forum en lui-même
». Or, le forum n’a pas eu lieu. Il est dommageable pour la crédibilité du processus de la décennie et du travail, que tous, nous essayons de mener au mieux des enjeux et des contraintes, que de telles informations imprécises demeurent sur le site.
Par ailleurs, les experts déplorent aussi quelques erreurs de traduction sur le site présentant la décennie, en langue française, entre autres la  traduction très approximative de certains éléments de la résolution
 ; doit être noté que le site web est pauvrement pourvu, je prendrais un seul exemple, lors de certaines des sessions du groupe de travail, des historiens réputés ont présenté des informations très précises sur le déroulement de la traite négrière et sur l’analyse de la mise en esclavage, on peut ainsi penser à l’analyse menée par l’UNESCO dans le cadre de la Route de l’esclavage, or à ce sujet le site est documenté à minima, il suffirait de prendre les plus intéressants articles et de proposer une bibliographie raisonnée à tous ceux qui voudraient aller plus loin, y compris l’intégration de l’Histoire générale de l’Afrique.  Ce site, vitrine officielle et emblématique de la décennie, doit être la traduction de la volonté de tous les acteurs de traquer tous les secteurs où l’invisibilité, la minimisation sont de mises. Et d’ouvrir à un public le plus large possible, des pages d’une histoire niée, réécrite ou simplement volontairement oubliée. 

Le Groupe de travail regrette qu’aucune décision n’ait été prise en ce qui concerne la Déclaration des droits humains pour les personnes d’ascendance africaine. N’avoir entamé aucune réflexion sur la mise en place d’un groupe de travail spécifiquement dédié à cette tâche revient une fois encore à renforcer le phénomène structurel d’invisibilité. 

Sont mises en avant des raisons financières, les fonds ne seraient pas suffisants pour ces décisions prises dans la Résolution instituant la décennie, si un budget a bien alloué à ce mécanisme, il reste insuffisant puisque de telles décisions qui engagent tous les acteurs ne peuvent être réalisées. 

Ne doit on pas souligner qu’une des pires plaies de ce monde est le racisme sous toutes ses expressions qui poussent les uns contre les autres pour raison de culte ou de religion, pour raison d’origine sociale, pour raison d’origine géographique, pour raison de sexe ou pour raison d’afrophobie ? 
Ce défi ne vaut il pas, alors que l’afrophobie continue de tuer, d’exclure, de reléguer les personnes d’ascendance africaine, quelques décisions fortes et que la lutte contre le racisme racialisant soit enfin  déclarée cause commune de l’humanité pour l’humanité ? Devrions nous toujours nous confronter, et obliger les générations futures à se confronter à l’impossibilité de notre humanité  à régler définitivement la question de la domination basée sur la hiérarchie des races et des cultures ? 
Le groupe de travail s’inquiète fortement de ces retards pris dans l’installation de ces mécanismes, tout comme il s’inquiète des difficultés financières qui sont autant de restrictions à la mise en place des décisions prises par la Résolution instituant la décennie et le mandat du groupe de travail. 
En effet, si ce groupe est composé d’experts sur la thématique du racisme affectant particulièrement les personnes d’ascendance africaine, il n’en demeure pas moins que faire appel à des spécialistes d’un thème précis –hors de la compétence des experts- apporte un éclairage qui ne peut qu’enrichir la réflexion du groupe et favoriser l’élaboration du processus de prise de décision des membres des Etats. 
Se priver d’un tel apport revient à réduire la construction de la réflexion politique dont le monde a particulièrement besoin. Pour pallier ces restrictions qui obèrent le travail des experts, le groupe de travail a décidé de se pencher sur la possibilité ouverte par son mandat « d’établir de possibles liens avec des institutions financières  afin de mettre en place des programmes de développement à l’intention des personnes d’ascendance africaine
 » ; tout en ayant une analyse critique sur  certaines politiques des IFI qui mettent en place des politiques de développement telles qu’elles rendent difficiles l’effectivité des droits fondamentaux pour tous. Ce point sera particulièrement étudié lors de la session de mercredi matin.

Il serait souhaitable d’organiser de temps en temps des réunions de travail avec d’autres experts, indépendamment des sessions. Or, à cela ont toujours été opposées des raisons financières. Cela est à déplorer. 
Ce qui réunit les Etats, les experts de ce groupe de travail, les membres de la société civile dans le cadre de l’ONU c’est bien la volonté de changer le rapport établi depuis le début du capitalisme et qui ne cesse de remettre en cause l’humain par une vision guerrière de l’humanité et en particulier en raison de la pigmentation de la peau, en intersection avec la religion, l’origine géographique, le genre –et sont particulièrement touchées les femmes- et le statut social.
Tous ensemble saurons nous construire une société dans laquelle chacun accepte qu’il n’y a aucun intérêt à penser une société en termes de racialisation, aucun intérêt à trier, à sélectionner, à écarter à moins de vouloir  reconsidérer le concept même de ce qui constitue notre humanité : un monde dans lequel nous marchons ensemble sans laisser quiconque être distancé ? C’est bien le défi qui nous est lancé, à tous et toutes. Ce défi mérite bien quelques investissements financiers substantiels. 
Un autre objectif du groupe de travail est d’élaborer un processus stable et solide permettant à de nombreuses personnes d’ascendance africaine et aux Africains partout dans le monde de passer du statut de victimes à celui d’acteur de changement social afin de construire les conditions d’une résiliance qui ne soit pas remise en question à la moindre crispation économique, sociale ou politique. 

Un des ponts pouvant permettre ce passage de statut à un autre, serait, entre autres, pour le groupe d’experts de construire des relations avec le comité spécial qui travaille depuis 1960
 sur l’éradication du colonialisme, sachant que de nombreux peuples d’ascendance africaine n’ont pas encore acquis leur totale indépendance, que des populations d’ascendance africaine sont toujours invisibles et que des Etats indépendants paient, de manière drastique, les conséquences de la colonisation, de la mise en esclavage et du colonialisme. Cela fait d’autant plus sens qu’une troisième décennie
 pour l’éradication du colonialisme a été déclarée depuis 2011. 
C’est tout le défi que relève et désire relever le groupe de travail et c’est la raison pour laquelle, il a pris la décision de revenir sur les thèmes de la décennie tout au long de cette semaine et bien au-delà. La décennie et son évolution seront l’un des axes majeurs autour duquel notre travail s’articulera, tout comme la construction d’une relation entre l’Union africaine et le groupe de travail puisque cette dernière a déclaré, depuis 2011, la diaspora africaine, 6e région de l’Afrique. 
Mesdames et Messieurs, tous nos efforts, les nôtres qui ne peuvent exister qu’avec les vôtres et votre soutien, doivent tout faire pour donner une totale visibilité à notre groupe de travail et au processus en se réunissant positivement et de manière inclusive, autour des objectifs de cette décennie, dont celui de déconstruire l’invisibilité des personnes d’ascendance africaine, et pour ce faire donner des moyens financiers et soutenir politiquement ce processus, à la hauteur de ces enjeux. 
Il faut donner du souffle à la décennie, pour l’heure, elle en manque cruellement. Nous nous devons, toutes et tous, d’être ambitieux et d’affirmer la volonté politique de changer les éléments confirmant encore le paradigme de la domination. 
C’est autour de ces questionnements qui sont devenus des orientations guidant notre plan de travail que se sont déroulées les deux dernières années. 
Permettez moi pour conclure de féliciter le nouveau président du groupe de travail, Ricardo Sunga III et de souhaiter que cette session, qui s’annonce riche et dynamique, ouvre des perspectives positives de travail, et qu’à son issue des prises de décisions déterminantes soient prises en ce qui concerne la mise en place du forum international, de l’établissement du mécanisme devant assurer le rôle de facilitateur, et la mise en place d’un groupe de travail sur la déclaration pour les droits de l’homme des personnes d’ascendance africaine. 
� Mandat du groupe de travail, II.3.d ; A/HRC/WG.14/12/2


� Mandat du groupe de travail, II.2.(e)  et II.3.(d)


� A/RES/69/16, Annexe, I.A, §1


�  site consulté le 1r avril 2016 � HYPERLINK "http://www.un.org/fr/events/africandescentdecade/fellowship.shtml" �http://www.un.org/fr/events/africandescentdecade/fellowship.shtml�





� Résolution proclamant la Décennie internationale des personnes d'ascendance africaine [A/RES/68/237]


� Mandat ; A/HRC/WG.14/12/2, II,3.f (iii) 


� Résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1960 à propos de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux





6 A/RES/65/119 Third International Decade for the Eradication of Colonialism Resolution adopted by the General Assembly on 10 December 2010 ; http://www.un.org/en/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/65/119
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